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Situation préoccupante des artisans de la coiffure
Question écrite n° 9896

Texte de la question

M. Thomas Ménagé appelle l'attention de Mme la ministre déléguée auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la souveraineté industrielle et numérique, chargée du commerce, de l'artisanat, des petites et
moyennes entreprises et de l'économie sociale et solidaire, sur la situation particulièrement préoccupante des
professionnels de la coiffure en France. Traditionnellement encadrée par une législation exigeant la détention
d'un diplôme reconnu (CAP, BP ou titre équivalent homologué) pour la gestion ou l'ouverture d'un salon, l'activité
de coiffeur constitue le deuxième secteur de l'artisanat. Les contrôles opérés lors de l'immatriculation auprès du
registre national des entreprises (RNE), tout comme ceux de la direction régionale de l'économie, de l'emploi, du
travail et des solidarités (DREETS), visent à garantir la qualification des professionnels et le respect des normes
d'hygiène et de sécurité, essentielles pour la qualité du service et la protection de la clientèle. Or, depuis 2019,
on observe une croissance soutenue du nombre de salons de type barbier, qui ne se limitent plus à des
prestations d'entretien de la barbe mais proposent des services de coiffure, parfois sans disposer des
qualifications exigées par le code de l'artisanat. Cette évolution s'inscrit dans un contexte où les règles
d'installation ont été assouplies à la faveur de directives européennes, permettant désormais l'ouverture d'un
salon avec un simple CAP ou trois années d'expérience acquises au sein de l'Union européenne, là où
auparavant, le brevet professionnel était exigé pour toute installation en tant qu'indépendant. Ce nouveau cadre,
bien qu'il vise à favoriser l'accès à l'entrepreneuriat, suscite une vive inquiétude chez les professionnels du
secteur. Divers constats inquiétants remontent du terrain : une intensification de la concurrence, non seulement
par le développement d'activités non déclarées mais aussi par le non-respect des conditions de travail, l'emploi
de personnes en situation irrégulière et le recours à des tarifs anormalement bas, divisés parfois par trois ou
quatre par rapport aux prix pratiqués dans les salons traditionnels respectueux de la législation. Ces dérives
accroissent la précarité économique du secteur et créent une situation de concurrence déloyale, mettant en péril
la viabilité des salons conformes aux dispositions légales et réglementaires. Face à ce phénomène, certaines
préfectures ont diligenté des séries de contrôles ciblés sur l'activité des salons de type barbier. Les résultats
sont édifiants : fermetures pour exercice illégal et pour emplois de personnes en situation irrégulière, inscriptions
non conformes ou absence de qualification professionnelle attestée. Cependant, cet effort local interpelle sur
l'absence d'une stratégie nationale de contrôle systématique, alors même que la problématique dépasse le
cadre territorial et concerne l'ensemble du secteur. Aussi, au regard des risques pour la santé publique, de
l'atteinte au principe d'égalité de traitement entre professionnels et des conséquences économiques pour les
artisans de proximité, il lui demande de préciser les mesures que le Gouvernement entend prendre afin de
garantir l'effectivité des contrôles sur l'ensemble des établissements pratiquant la coiffure, y compris les salons
de type barbier. Il souhaite notamment savoir si les inspections diligentées par la DREETS seront systématisées
et renforcées pour tous les salons de ce type présents sur le territoire national dans le but d'assurer le respect
de la réglementation, la lutte contre la concurrence déloyale et la protection des consommateurs.
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